
Liste des propositions prises lors de l’assemblée générale du 18 février 

par l’AECSL 

1. Que l’AECSL, dans le cadre des négociations des conventions collectives des employé-es de 

l’État, appelle a une grève générale des travailleuses et des travailleurs du secteur public contre 
le gouvernement et ses politiques économiques de droite ; 

Que l’AECSL appelle les travailleuses et les travailleurs du secteur public a faire de cette grève 
une grève consciente des enjeux propres aux domaines traditionnellement féminins qui sont 
particulièrement touchés par les mesures d’austérité, le tout dans une perspective d’égalité des 
salaires entre les différents milieux de travail, et dans une optique de contestation de la loi sur 
les services essentiels ayant tendance a nier systématiquement le droit de grève dans les 
milieux de travail traditionnellement féminins ; 

Que l’AECSL appelle les travailleuses et les travailleurs à s’organiser sur leurs propres bases et à 
prendre le contrôle du syndicat local pour que soit tenu un vote de grève indépendamment, et 
s’il le faut, contre les consignes des instances nationales ; 

Que l’AECSL appuie activement et publiquement toute grève déclenchée au sein du secteur 
public ; 

Que l’AECSL défie toute loi spéciale visant à briser une éventuelle grève des travailleuses et des 
travailleurs et qu’elle incite quiconque à en faire autant ; 

Que l’AECSL, en cas de grève au sein du secteur public, d’adoption d’une loi spéciale visant a 
briser une grève, ou de décret par le gouvernement des conventions collectives, appelle, dans 
les plus brefs délais, à une  assemblée générale de grève illimitée et que l’on appelle a une 
grève générale étudiante à travers le Québec ; 

Que l’AECSL appelle, dans les plus brefs délais, à une  assemblée générale de grève  illimitée en 
cas d’un nouveau recul dans le financement des universités, à toute coupure de poste ou 
réduction de salaires au niveau des charges des cours des auxiliaires d’enseignement ou des 
professeur-e-s, à toute diminution d’offres de cours ainsi qu’à toute réorganisation forcée de 
l’éducation postsecondaire ; 

Que dans ce cas,  l’AECSL appelle à une grève générale étudiante à travers le Québec ; 

Que l’AECSL invite l’ASSÉ à faire de même et toutes les autres associations étudiantes à faire de 
même ; 

Que l’AECSL invite l’ASSÉ à mobiliser ses énergies et ses ressources à supporter les tentatives de 
grève au niveau local ; 

 



Que l’AECSL invite l’ASSÉ à créer un comité de soutien aux travailleuses et aux travailleurs en 
grève, financé adéquatement, dont l’objectif sera le maintien et l’élargissement de la grève, et 
qu’il prépare à poursuivre ses activités en cas de grève illégale. 

Que l’AECSL organise dans dans les plus brefs délais après des votes de grève illégaux des 
travailleurs et des travailleuses des manifestations en appui ainsi que de l’aide pour le 
piquetage. 

2. Considérant les positions féministes que l'AECSL a adopté ;  

Considérant que, même si les agressions sexuelles sont plus souvent vécues dans l'intimité, il 
s'agit d'un enjeu politique puisque ces abus, en maintenant toutes les femmes dans la peur, sont 
directement liés à une logique patriarcale de domination et de contrôle du corps des femmes ;  

Considérant que, par conséquent, la lutte contre la culture du viol doit être de nature politique ; 

Considérant que le corps policier et le système de justice canadiens sont des institutions 
patriarcales, et qu'elles sont, par conséquent, totalement inefficientes face à la problématique 
des agressions sexuelles;  

Considérant que les personnes qui dénoncent une agression sexuelle sont souvent stigmatisées, 
qu’elles mettent leur intégrité physique et psychologique en jeu puisqu'il n'est pas rare qu'elles 
subissent des représailles;  

Considérant que l'importance disproportionnée accordée au principe de présomption 
d’innocence au détriment d'une réelle écoute est extrêmement néfaste puisqu’elle mène à la 
remise en question systématique des témoignages des survivants et survivantes alors qu’il est 
pratiquement impossible de prouver qu’une agression sexuelle a eu lieu, ce qui augmente les 
sentiments de honte et de culpabilité liés à ce type de violence;  

Considérant que les rapports de pouvoirs entretenus lorsque l’agresseur-e fréquente les mêmes 
cercles ou lutte aux cotés de la survivante ou du survivant constituent une embûche 
supplémentaire à la dénonciation;  

Considérant l'ampleur de la mobilisation à venir ce printemps; 

Considérant que, pour permettre la création d'une réelle solidarité ainsi que d'un mouvement 
sain, il est essentiel que tous et toutes puissent y prendre part en s'y sentant en confiance et en 
sécurité; 

Que l'AECSL dénonce la culture du viol ainsi que tout acte d'agression, d'abus ou de 
harcèlement sexuel ;  

Que l'AECSL crée des espaces sécuritaires pour toutes et tous dans les événements qu'elle 
organise ou auxquelles elle prend part; 

 



Que l’AECSL ne tolère aucun slogan, action ou discours tendant à légitimer ou banaliser le viol; 

Que l'AECSL supporte au meilleur de ses moyens tout membre désirant entamer un recours 
quelconque contre un ou une agresseur-e, en gardant à l'esprit que les survivantes ou 
survivants sont les mieux placé-e-s pour choisir la démarche la plus efficace dans leur processus 
de guérison ;  

Que, si un survivant ou une survivante en exprime le souhait, l'AECSL réclame la suspension 
sans salaire de tout employée de l'association ou du cégep dénoncé pour agression ou 
harcèlement sexuel jusqu'à ce que cette personne consente à participer à un processus de 
justice transformatrice;  

Que l'AECSL s'assure que les demandes faites par un ou une membre à un ou une agresseur-e 
dans le cadre d'un processus de justice transformatrice soient respectées au sein de ses 
instances et lors des événements qu'elle organise;  

Que l’on invite l’ASSÉ à faire de même. 

3. Que l’AECSL adhère à la Coalition des Étudiants et Étudiantes contre les Oléoducs (ECO) 
 

Que l’AECSL réitère ses mandats contre les oléoducs ; 

Que l’AECSL salue les actions s’opposant aux projets d’oléoducs ; 

Que l’AECSL encourage les moyens de transport alternatifs aux voitures; 

4. Que l’AECSL organise un rassemblement devant l’assemblée nationale le ou les jours où le 

budget sera adopté ou débattu afin de ralentir le plus possible son adoption; 

Que l’AECSL encourage l’ASSÉ ou toutes autres associations étudiantes, syndicats ou groupes 
sociaux ou toutes autres personnes voulant renverser le gouvernement à faire de même. 

 

 

 

 

 


